Seance n°3 - Le role du ministere public 
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Le role du ministere public avant le declenchement des poursuites 

Afin que le ministere public, et plus precisement le procureur de la 
Republique, puisse prendre en toute connaissance de cause les decisions 
relatives a l'exercice de Taction publique, le legislateur a prevu que le 
ministere public devait etre le destinataire des informations recueillies par les 
services de police judiciaire et diriger ceux-ci. 

A. La direction et la surveillance de la police judiciaire 

En vertu des articles 12 et 13 du code de procedure penale, la police judiciaire 
est placee sous la direction du procureur de la Republique, la surveillance du 
procureur general et le controle de la chambre de Tinstruction. 

Article 12 : « La police judiciaire est exercee, sous la direction du procureur de 
la Republique, par les officiers, fonctionnaires et agents designes au present 
titre. » 

Article 13 : « Elle est placee, dans chaque ressort de cour d'appel, sous la 
surveillance du procureur general et sous le controle de la chambre de 
Tinstruction conformement aux articles 224 et suivants.» 

Aussi, le procureur de la Republique a-t-il le pouvoir d'ordonner aux services 
de police judiciaire d'effectuer une enquete : 

Crim., 30 juin 1999, Bull. n°176 



[. . JAttendu que, pour ecarter les exceptions de nullite tirees de l'absence de 
piece de transmission de la lettre de denonciation de C... au procureur de la 
Republique de Nanterre, de l'existence d'un lien de causalite entre les pieces 
annulees et la procedure subsequente et de l'incompetence territoriale du 
Parquet de Nanterre pour ordonner une enquete preliminaire et requerir 
l'ouverture d'une information judiciaire, l'arret attaque, apres avoir releve que 
le procureur de la Republique de Nanterre etait le seul destinataire legal de la 
lettre de denonciation en raison de la localisation dans les Hauts-de-Seine de la 
societe K... et que cette lettre, qui s'est trouvee en sa possession sans que 
l'absence de piece de transmission puisse faire grief a quiconque, contenait 
toutes les indications necessaires a l'execution de l'enquete preliminaire dont 
elle constituait le support suffisant, enonce que les instructions du parquet de 
Nanterre aux fins d'enquete etaient detachables des proces-verbaux annules et 
n'en decoulaient pas, et que leur reference formelle a la procedure annulee ne 
faisait pas grief aux personnes mises en examen ; 

Que les juges relevent egalement qu'en raison de la connexite existant entre les 
abus de biens sociaux commis au prejudice des 2 societes K... et N..., la 
competence territoriale du procureur de la Republique de Nanterre s'etendait 
aux infractions commises en dehors de son ressort ; 

Qu'en l'etat de ces enonciations, et des lors que, d'une part, le procureur de la 
Republique tient des articles 40 et 41 du Code de procedure penale, dont les 
dispositions ne comportent aucune des restrictions invoquees, le pouvoir 
d'ordonner une enquete sur les faits dont il a connaissance et que, d'autre 
part, les actes annules ne sont pas le support exclusif de la procedure d'enquete 
et d'instruction subsequente, la chambre d'accusation a justifie sa decision sans 
encourir les griefs allegues ; 

D'ou il suit que les moyens ne peuvent etre accueillis ; 

[■■■] 
B. Le destinataire de toutes les informations 

En vertu de 1' article 40 du Code de procedure penale, le procureur de la 
Republique doit etre informe de tous les faits pouvant constituer une infraction 
constates dans son ressort territorial soit par la police judiciaire soit par les 
differentes autorites administratives. 

Article 40 : « Le procureur de la Republique recoit les plaintes et les 
denonciations et apprecie la suite a leur donner conformement aux dispositions 
del'article40-l. 

Toute autorite constituee, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans 
l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un debt est 
tenu d'en donner avis sans delai au procureur de la Republique et de 
transmettre a ce magistrat tous les renseignements, proces-verbaux et actes qui 
y sont relatifs. » 



Cette information du procureur de la Republique est une obligation notamment 
pour les autorites administratives independantes. 

Crim., 21 Janvier 2003, Bull. n°13 

[■■■] 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles ler, 2, 4, 42- 
1 1 et 78 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986, modifiee par la loi n° 89- 
25 du 17 Janvier 1989 et par la loi n° 2000-719 du ler aout 2000, 121-1 et 121- 
3 du Code penal, 40, 384, 385, 427, 485, 512, 591 et 593 du Code de procedure 
penale ; 

"en ce que T arret attaque a rejete l'exception de nullite des poursuites presentee 
par les prevenus ; 

"aux motifs propres que : "il resulte d'une jurisprudence constante (Crim. 5 
decembre 1989 et Crim. 5 septembre 2000) que si les dispositions de l'article 
42-1 1 de la loi du 30 septembre 1986, analogues a celles de l'article 40, alinea 
2, du Code de procedure penale, imposent au Conseil Superieur de 
l'Audiovisuel de saisir le procureur de la Republique des infractions entrant 
dans les previsions de la loi, il ne s'ensuit pas que la mise en mouvement de 
Faction publique soit subordonnee, en l'absence d'une disposition legislative 
expresse, le procureur de la Republique de Saint-Etienne a legalement mis en 
mouvement Taction publique ; que le jugement sera confirme en ce qu'il a 
rejete cette exception" (arret, page 3) ; 

"et aux motifs, adoptes des premiers juges, que : "les prevenus font soutenir 
Tirregularite de l'introduction de Taction publique en ce qu'elle n'observe pas 
les enonciations de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiee dans son 
dernier etat par la loi n° 89-25 du 17 Janvier 1989 qui, dans son article 19, 
modifie le texte de l'article 42 de la loi initiale, en y ajoutant notamment un 
article 42-1 1 ainsi redige : " le Conseil Superieur de l'Audiovisuel saisit le 
procureur de la Republique de toute infraction aux dispositions de la presente 
loi" ; que les prevenus entendent done faire juger que la lettre en date du 10 
decembre 1997, en ce qu'elle emane d'Herve Bourges, President du Conseil 
Superieur de l'Audiovisuel, n'a pu saisir valablement le procureur de la 
Republique de Saint-Etienne, qui ne pouvait decider de poursuites qu'au vu de 
la production de la decision du Conseil Superieur de l'Audiovisuel ; qu'en effet, 
ni le President de cette institution, ni le procureur de la Republique ont une 
competence propre ; mais attendu que, contrairement aux allegations des 
prevenus, il n'est produit aucun document ou temoignage qui permettraient de 
tenir pour fausse, ou meme simplement erronee, la precision portee dans la 
lettre en cause qui indique que la plainte est portee a la suite de la decision 
prise a la date du 2 decembre 1997 par le Conseil Superieur de l'Audiovisuel, 
contre les dirigeants de "M'Radio, la plus sympa", emettant sans autorisation 
sur la frequence 106 Mhz au moyen d'un emetteur localise a Sorbiers ; que s'il 
eut ete plus expedient, ce qui aurait coupe court a Tactuel debat, qu'Herve 
Bourges annexe a sa lettre la decision du CSA, son absence ne saurait etre 
retenue par le tribunal comme viciant la plainte que le president du CSA a le 



devoir d'acheminer au Parquet apres la decision de l'organe deliberationnel ; 
qu'au surplus, contrairement a ce que font soutenir les prevenus, les pouvoirs 
que tient le procureur de la Republique de l'article 40, alinea 2, du Code de 
procedure penale ne sont pas lies a la necessite d'une plainte du Conseil 
Superieur de l'Audiovisuel ; qu'ainsi cette autorite judiciaire aurait-elle pu 
mettre en oeuvre Taction publique au seul vu des proces-verbaux constatant les 
emissions radiophoniques irregulieres" (jugement, pages 4 et 5) ; 

"alors que, en enoncant que le Conseil Superieur de l'Audiovisuel saisit le 
procureur de la Republique de toute infraction aux dispositions de la loi du 30 
septembre 1986 modifiee, relative a la liberte de communication, l'article 42- 
1 1 de ladite loi, par derogation au droit commun, limite la liberte de poursuite 
qui appartient au ministere public, en subordonnant la mise en mouvement de 
Taction publique, en la matiere, au depot, par cet organisme collegial, auquel 
son President ne saurait se substituer, d'une plainte ou, a tout le moins, d'un 
acte emportant saisine du Procureur ; que, des lors, en estimant au contraire 
qu'il ne resulte pas de ce texte que la mise en mouvement de Taction publique 
pour infraction a la loi du 30 septembre 1986 modifiee soit subordonnee au 
depot d'une plainte par le Conseil Superieur de l'Audiovisuel, pour en deduire 
que nonobstant Tirregularite de la plainte deposee en Tespece le 10 decembre 
1997, a la seule initiative du President du Conseil Superieur de l'Audiovisuel, 
le Procureur avait pu valablement prendre lui-meme Tinitiative des poursuites 
et mettre en mouvement Taction publique a Tencontre de Joseph X... et Marisa 
X..., la cour d'appel a viole les textes susvises" ; 

Attendu que les epoux X... sont poursuivis, sur le fondement de l'article 78 de 
la loi du 30 septembre 1986, pour avoir, etant dirigeants d'un service de 
communication audiovisuelle, emis ou fait emettre un programme de 
radiodiffusion sonore sans autorisation du Conseil superieur de Taudiovisuel; 

Attendu que les prevenus ont souleve, avant toute defense au fond, une 
exception de nullite de la procedure prise de Tirregularite de la mise en 
mouvement de Taction publique, le procureur de la Republique n'ayant pas ete, 
selon eux, regulierement saisi par le Conseil superieur de Taudiovisuel ; 

Attendu qu'en ecartant cette exception, par les motifs repris au moyen, la cour 
d'appel a fait Texacte application de la loi ; 

Qu'en effet, si les dispositions de l'article 42-1 1 de la loi du 30 septembre 1986, 
analogues a celles de l'article 40, alinea 2, du Code de procedure penale, 
imposent au Conseil superieur de Taudiovisuel de saisir le procureur de la 
Republique des infractions entrant dans les previsions de cette loi, il ne 

s'ensuit pas que la mise en mouvement de Taction publique soit subordonnee, 
en Tabsence d'une disposition legislative expresse, a une plainte de cette 
autorite ; 

Mais, en cas de retard de l'information du procureur de la Republique, il 
n'existe aucune sanction, en parti culier ce retard ne peut etre une cause de 
nullite de la procedure. 



Crim., 20 septembre 2000, Bull. n°275 

[■■■] 

Attendu que, pour rejeter les demandes d'annulation de l'ensemble de la 
procedure fondees sur l'incompetence des fonctionnaires de la DDCCRF pour 
enqueter sur des faits de favoritisme, l'arret releve qu'un agent de cette 
Administration s'est borne a se faire communiquer, par sa Direction generate, 
les documents relatifs au marche de la construction du centre d'entretien et 
d' exploitation de D... et a les examiner pour verifier, lot par lot, les conditions 
d'attribution de chacun d'eux ; 

Attendu qu'en l'etat de ces seuls motifs, et des lors que, d'une part, l'agent de la 
DDCCRF n'a effectue, pour la recherche d'un eventuel delit de favoritisme, 
aucun des actes d'enquete prevus notamment par les articles 75 et suivants du 
Code de procedure penale, 3 a 5 de la loi du 3 Janvier 1991 et 45 a 48 de 
l'ordonnance du ler decembre 1986, et que, d'autre part, l'execution tardive de 
l'obligation faite a tout fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, 
acquiert la connaissance d'un delit, d'en donner avis sans delai au procureur de 
la Republique, n'est pas sanctionnee par la nullite, la chambre d'accusation a 
justifie sa decision ; [...] 

II. Le role du ministere public au moment et pendant le declenchement de Taction 
publique 

La decision d' orientation du dossier 

En vertu de 1' article 40-1 du code de procedure penale, cree par la loi du 9 
mars 2004, une fois informe le procureur de la Republique va prendre la 
decision d'orientation du dossier de la procedure. Plusieurs options s'offrent 
alors alui. 

Article 40-1 : « Lorsqu'il estime que les faits qui ont ete portes a sa 
connaissance en application des dispositions de l'article 40 constituent une 
infraction commise par une personne dont l'identite et le domicile sont connus 
et pour laquelle aucune disposition legale ne fait obstacle a la mise en 
mouvement de Taction publique, le procureur de la Republique territorial ement 
competent decide s'il est opportun : 

1° Soit d'engager des poursuites ; 

2° Soit de mettre en oeuvre une procedure alternative aux poursuites en 
application des dispositions des articles 41-1 ou 41-2 ; 

3° Soit de classer sans suite la procedure des lors que les circonstances 
particulieres liees a la commission des faits le justifient. » 

Selon le principe d' opportunity des poursuites seul le procureur de la 
Republique peut decider de declencher ou non les poursuites. 



Crim., 21 mai 1979, Bull. n°178 

[■■■] 

La cour, vu les memoires produits en demande et en defense ; 

Sur le premier moyen de cassation pris de la violation des articles l er , 3 et 
suivants du code civil, notamment 9, 1741 et 1743 du code general des impots, 
l er et suivants de la loi du 29 decembre 1977 accordant des garanties de 
procedure aux contribuables, des principes exprimes dans la convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des liberies fondamentales 
et dans le preambule de la constitution, de l'article 34 de la constitution elle- 
raeme, 40 et 593 du code de procedure penale, defaut de motifs, manque de 
base legale, "en ce que l'arret attaque a rejete les conclusions du demandeur 
concernant l'illegalite des poursuites et l'a declare coupable des debts de fraude 
fiscale et d'omission de tenue de comptabilite ; "aux motifs que le principe 
d'egalite devant la loi avait pour objet de supprimer les privileges et d'obliger 
tous les citoyens sans distinction de classe et de personne, mais ne s'opposait 
nullement a une individualisation aussi bien des poursuites que de la peine ; 
que tout titulaire d'une fonction d'autorite disposait d'une liberte d 1 appreciation 
dans l'opportunite de la poursuite sous peine d'instaurer un systeme 
d'automaticite aveugle ; qu'il suffisait que les criteres du choix de la poursuite 
ne presentent pas de caractere arbitraire, ce qui etait le cas en l'espece, le 
directeur des services fiscaux pouvant estimer sans excuse, pour une personne 
de notoriete, l'ampleur de la fraude reprochee et les procedes employes ; que 
cette appreciation entrait dans l'exercice normal de ses fonctions ; 

"alors, d'une part, que s'il est exact que, sous l'empire du regime alors en 
vigueur, l'admini strati on fiscale avait recu du legislateur le pouvoir de 
declencher les poursuites, ledit pouvoir, en l'absence de dispositions contraires, 
ne pouvait s'exercer que dans le cadre normal des actes administratifs obeissant 
notamment au principe de l'egalite de tous devant la loi; "que, des lors qu'elle 
ne contestait pas, qu'en l'occurrence, le choix de l'administration ait ete fonde, 
non pas seulement sur la base de criteres objectifs applicables a une categorie 
de citoyens et en rapport direct avec la matiere traitee, mais egalement sur des 
elements totalement etrangers au recouvrement de l'impot et purement 
subjectifs tels que la notoriete ou la situation sociale du contribuable, la cour 
d'appel ne pouvait admettre la validite de la plainte introduite dans des 
conditions, non pas de simple opportunity, mais de discrimination contraire 
aux principes sus-rappeles ; "alors, d'autre part, qu'en se determinant par des 
considerations telles que la condition personnelle ou la situation de fortune de 
l'individu pour decider de l'application de la loi penale, 1'administration faisait 
usage de criteres specialement prohibes par la constitution et la convention 
europeenne; "alors, enfin, que l'utilisation du critere de notoriete en vue 
d'assurer l'exemplarite de la poursuite grace au revenu personnel du 
contribuable ne constituait, lui-meme, qu'un emprunt flagrant a la personnalite 
de celui-ci au mepris des droits qui en assurent normalement le respect et 
n'etait done pas de nature a justifier la discrimination litigieuse"; 



Attendu que le moyen, reprenant les conclusions du prevenu rejetees par les 
juges du fond, ne conteste pas, en realite, la legalite des poursuites engagees 
contre Morel-Fatio par le ministere public, des chefs de soustraction 
frauduleuse a l'etablissement ou au paiement de l'impot et d 1 omissions 
d'ecritures comptables, sur la plainte prealable du service competent, 
conformement aux dispositions de l'article 1741 du code general des impots 
mais tend seulement a mettre en cause l'appreciation qui a ete faite par le 
procureur de la Republique de la suite qu'il a donnee a cette plainte selon les 
pouvoirs qui lui sont reconnus par l'article 40 du code de procedure penale ; 

Attendu que les juridictions repressives ne sauraient, sans exces de 
pouvoir, critiquer l'exercice que le procureur de la Republique fait de ses 
droits quant a l'opportunite d'engager ou non des poursuites, ces droits 
conservant toute leur plenitude meme dans le cas ou, comme en l'espece, 
Taction publique ne peut etre exercee que sur une plainte prealable de 
l'administration dont il n'appartient egalement aux juges de l'ordre 
judiciaire que d'apprecier la legalite au regard des textes definissant 
l'infraction et prevoyant les formes et conditions de la poursuite; qu'il 
s'ensuit que le moyen est irrecevable; [...] 

Le procureur de la Republique va ainsi pouvoir decider de classer 1' affaire sans 
suite. Si depuis la loi du 9 mars 2004, en vertu de l'article 40-3 du CPP, cette 
decision peut faire l'objet d'un recours devant le procureur general, il ne s'agit 
que d'un recours hierarchique, la decision de classement sans suite ayant 
toujours ete considered comme une simple decision administrative. Cependant, 
en raison meme de cette classification de la decision, le procureur de la 
Republique pourra parfaitement par la suite pour la meme affaire decider de 
final ement declencher Taction publique. 

Crim., 12 mai 1992, Bull. n°186 

[■■■] 

Sur le sixieme moyen de cassation propose pour Philippe San Marco, pris de la 
violation des articles 26, 28 et 29 de la Constitution du 4 octobre 1958, 2, 40, 
86, 194, 591, 593, 681 du Code de procedure penale, defaut de motifs, manque 
de base legale : 

" en ce que l'arret attaque, rendu par la chambre d'accusation de la cour d'appel 
de Lyon, designee par la chambre criminelle de la Cour de Cassation, a decide 
que Taction publique avait ete mise en mouvement regulier ement, par le 
requisitoire introductif du procureur general de la cour d'appel de Lyon; 

" aux motifs qu'il est du pouvoir du ministere public de laisser ou de classer 
sans suite des proces-verbaux alors meme qu'il resulterait de ceux-ci des 
indices graves et concordants d'infractions a la loi penale ; attendu que le 
classement sans suite ne constitue pas une decision juridictionnelle, mais une 
pure decision administrative ; que cette decision, eut-elle ete prise par le 
ministre de la Justice lui-meme, n'ayant rien d'un jugement, n'a pas l'autorite de 
la chose jugee, qu'elle a un caractere provisoire, que le procureur de la 



Republique ou le procureur general peut revenir sur la decision raerae en 
l'absence d'un element nouveau ; attendu que le procureur general pres la cour 
d'appel de Lyon, sur communication de la procedure par la chambre 
d'accusation, elle-meme regulierement designee par la chambre criminelle de 
la Cour de Cassation a, par requisitoire introductif en date du 27 septembre 
1991, requis de la chambre d'accusation qu'elle informe contre Philippe San 
Marco, Pierre Rastoin, Michel Pezet, et tous autres, des chefs de faux en 
ecritures privees et usage, corruption, ingerence, trafic d'influence, complicite, 
recel, denonces dans la plainte de la partie civile ; qu'il a expressement vise 
dans son requisitoire introductif les faits tels qu'exposes dans la plainte avec 
constitution de Gerard Monnier-Besombes concernant des marches publics 
communaux ayant donne lieu a d'enigmatiques intitules comme Prado ou 
Carenage ou Saint-Charles de 1987 a 1989 en precisant que ces faits avaient 
ete rappeles dans la requete du procureur de la Republique pres le tribunal de 
grande instance de Marseille ; qu'aux termes de cette analyse, le ministere 
public a, nonobstant les reserves exprimees a la fin de son requisitoire 
introductif sur la realite du prejudice qu'aurait subi la commune de Marseille , 
rapporte la decision de classement sans suite depourvue de toute autorite de la 
chose jugee qui avait pu suspendre provisoirement le cours de la procedure et 
mis en mouvement Taction publique ; qu'il a ainsi exerce un pouvoir 
d' appreciation autonome, independant de celui de la partie civile, en ce qu'il a 
demande rouverture de l'information contre personnes denommees et non 
contre personne non denommee ; attendu que, contrairement a ce que 
soutiennent les conseils de Pezet et San Marco, le procureur general pres la 
cour d'appel de Lyon etait territorialement competent lorsqu'il a pris ses 
requisitions, puisque sa decision intervenait au terme d'un processus regulier 
marque en particulier par la designation de la chambre d'accusation de Lyon 
par la chambre criminelle a une date ou le recours contre l'autorisation 
d'exercer Taction civile donnee par le tribunal administratif a M. Monnier- 
Besombes n'avait pas encore ete exerce par Pezet ; qu'en effet, quand bien 
raeme il aurait constate une irrecevabilite de la constitution de partie civile de 
M. Monnier-Besombes aussitot apres la communication de celle-ci par le 
doyen des juges d'instruction, le procureur de la Republique de Marseille aurait 
pu de la meme facon adresser requete en designation de la juri diction chargee 
de Tinstruction a la chambre criminelle sur le fondement de la seule 
denonciation contenue dans la plainte ; que la mise en mouvement de Taction 
publique, materialised par un requisitoire qui satisfait en la forme aux 
conditions essentielles de son existence legale, est des lors parfaitement 
reguliere, et independante de toute irregularis virtuelle de la constitution de 
partie civile de M. Monnier-Besombes ; 

" 1°) alors que, d'une part, aucun acte de poursuite ne peut etre exerce, a peine 
de nullite, a Tencontre d'un membre du Parlement pendant la duree des 
sessions qu'avec l'autorisation de TAssemblee dont il fait partie ; que le 
requisitoire, meme intervenu hors session, est lui-meme nul s'il est fonde sur 
une plainte avec constitution de partie civile deposee pendant la periode de 
session parlementaire ; qu'en declarant Taction publique valablement engagee 
par le requisitoire introductif du 27 septembre 1991 lui-meme fonde, d'une 
part, sur une plainte avec constitution de partie civile deposee a Tencontre de 
deux parlementaires, deputes des Bouches-du-Rhone, Michel Pezet et Philippe 



San Marco, le 20 juin 1991 (D. 2), soit pendant la periode de session 
parlementaire qui s'est deroulee du 2 avril 1991 (Journal officiel debats 
Assemblee nationale pp. 591 et 3930) et fonde, d'autre part, sur la requete du 
procureur de la Republique pres le tribunal de grande instance de Marseille en 
date du 28 juin 1991, l'arret attaque a viole l'article 26 de la Constitution du 4 
octobre 1958 ; 

" 2°) alors, d'autre part, qu'en reconnaissant au requisitoire introductif du 27 
septembre 1991 une autonomic depreciation par rapport a la plainte avec 
constitution de partie civile ayant pu declencher valablement Taction publique 
lors raerae que celui-ci ne se fonde strictement sur aucun element extrinseque a 
ladite plainte hormis la requete en designation de juri diction, la chambre 
d'accusation a viole les textes susvises ; 

" 3°) alors que, de troisieme part, les membres du Parquet sont places sous 
l'autorite hierarchique du Garde des Sceaux et n'ont pas le pouvoir legal de 
rapporter les decisions prises par ce dernier ; que le retrait d'une decision 
administrative ne peut etre prononce que par l'autorite qui a elle-meme pris la 
decision ou par son superieur hierarchique ; qu'en estimant que le procureur 
general pres la cour d'appel de Lyon avait pu legalement rapporter la decision 
administrative de classement sans suite prise le ler avril 1991 et reconfirmee 
par le ministre de la Justice publiquement le 25 juin suivant devant la 
commission d'enquete de l'Assemblee nationale sur le financement des partis et 
des campagnes electorates (rapport Assemblee nationale n° 2348, pp. 141, 142, 
149 et 150), la chambre d'accusation a meconnu les textes susvises ; 

" 4°) alors, enfin, qu'en estimant que le procureur general pres la cour d'appel 
de Lyon etait l'autorite territorialement competente des lors qu'a l'epoque de 
son requisitoire le recours n'avait pas ete exerce a l'encontre de la decision 
delivree par le tribunal administratif de Marseille, la cour d'appel a meconnu 
l'effet retroactif qui s'attache a l'annulation de tout acte administratif ; qu'en 
l'espece, l'annulation prononcee par le decret du 21 novembre 1991 retroagit au 
jour du depot de la plainte avec constitution de partie civile et invalide tous les 
actes subsequents qui ont ete pris ensuite de celle-ci, telle la requete en 
designation de juri diction du 28 juin 1991 ettous actes qui ont suivi, d'ou il 
suit que la cour d'appel de Lyon etait elle-meme devenue incompetente " ; 

Et sur le cinquieme moyen de cassation propose, dans les memes termes, pour 
Michel Pezet : 

Les moyens etant reunis ; 

Sur les premiers moyens pris en leurs deux branches, sur les cinquieme et 
sixieme moyens de Philippe San Marco pris en leur premiere branche, et sur 
les quatrieme et cinquieme moyens de Michel Pezet pris en leur premiere 
branche : 

Attendu qu'il appert de l'arret attaque et des pieces de la procedure que, la 
chambre d'accusation ayant ete designee, dans les conditions ci-dessus 
rappelees, comme pouvant etre chargee de l'instruction de l'affaire, Gerard 



Monnier-Besombes a, le 5 septembre 1991, reitere devant elle sa plainte avec 
constitution de partie civile, ce dont il lui a ete donne acte par un arret du 13 
septembre, lequel a fixe a 15 000 francs le montant de la somme devant etre 
consignee et a 10 jours le delai imparti pour cette consignation ; que, par un 
nouvel arret du 20 septembre 1991, la chambre d'accusation a constate que la 
consignation avait ete effectuee a la raeme date et a ordonne la communication 
de la procedure au procureur general qui, le 27 septembre, a requis l'ouverture 
d'une information ; 

Attendu qu'en cet etat et des lors que le Parlement n'etait pas en session a la 
date de T arret par lequel la chambre d'accusation a donne acte du 
renouvellement de la plainte et fixe le montant de la consignation, les 
dispositions de l'article 26, alinea 2, de la Constitution n'ont pas ete meconnues 
; qu'en effet lorsqu'une plainte avec constitution de partie civile est adressee a 
la chambre d'accusation, en application de l'alinea 3 de l'article 681 du Code de 
procedure penale, Taction publique est mise en mouvement a la date du depot 
de la plainte si la consignation a ete effectuee dans le delai imparti ; que cette 
mise en mouvement ne peut resulter de la plainte anterieurement portee aupres 
du juge ^instruction, incompetent pour informer en raison de la qualite des 
personnes susceptibles d'etre inculpees ; 

Sur le sixieme moyen de Philippe San Marco et sur le cinquieme moyen de 
Michel Pezet, tous deux pris en leur troisieme branche : 

Attendu que, Taction publique ayant ete mise en mouvement par voie de 
constitution de partie civile, il appartenait au procureur general, en application 
des articles 86 et 681 du Code de procedure penale de prendre des requisitions 
sans que puisse y faire echec une decision anterieure de classement sans 
suite, qu'en effet le magistrat du ministere public, competent pour exercer 
Taction publique a, en vertu de ses pouvoirs propres, a T exclusion de toute 
autre autorite, la faculte de revenir sur une telle decision, des lors que ne 
sont pas reunies les conditions d'un refus d'informer prevu par l'article 86 
precite ; [...] 

D'ou il suit que les moyens ne peuvent etre accueillis en aucune de leurs 
branches ; [...] 

A. L'exercice de Taction publique 

Une fois Taction publique declenchee, le procureur de la Republique va 
T exercer. A ce titre, en vertu de la presomption d' innocence, la charge de la 
preuve lui incombe (Voir Crim. 29 mai 1980 Bull. n°164). 

En cas d' instruction, il va egalement pouvoir demander au juge d'instruction 
d'effectuer certains actes en vertu des articles 82 et suivants du CPP (Voir 
Crim. 3 avril 2002, Bull. n°72). 

Enfin, exercant Taction publique, le procureur de la Republique va requerir 
T application de la peine lors du proces mais en aucun cas il doit avoir la parole 



en dernier : seul 1' accuse ou le prevenu ou du moins son defenseur doit avoir la 
parole en dernier 

Crim., 31 Janvier 1996, Bull. n°58 

[■■■] 

Sur le premier moyen de cassation pris de la violation des articles 703, 512 et 
460 du Code de procedure penale, ensemble des droits de la defense : 

" en ce qu'il ressort des mentions de l'arret attaque que l'avocat de Musa 
Alerick n'a pas eu la parole en dernier " ; 

Vu lesdits articles, ensemble l'article 513 du Code de procedure penale ; 

Attendu que, selon l'article 703 du Code de procedure penale, la juri diction 
saisie d'une demande de relevement d'une interdiction, d'une decheance, d'une 
incapacity ou d'une mesure de publication statue en chambre du conseil sur les 
conclusions du ministere public, le requerant ou son conseil entendus ou 
dument convoques ; qu'il se deduit des dispositions combinees de cet article 
et des articles 460 et 513 du meme Code, ainsi que des principes generaux 
du droit, que l'avocat de la partie requerante doit avoir la parole le 
dernier ; qu'il en est de meme de la partie elle-meme si elle est presente ; 

Attendu qu'il ressort des mentions de l'arret attaque que la cour d'appel a statue 
sur la requete presentee par Musa Alerick " apres avoir entendu M. le 
conseiller Meyer en son rapport, l'avocat et le ministere public en leurs 
observations " ; 

Qu'il en resulte que le ministere public a pris la parole le dernier et qu'ainsi 
les textes et principes susenonces ont ete meconnus ; 

D'ou il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
[■■■] 



